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Les enjeux de l'approvisionnement énergétique

La sécurité de l'approvisionnement énergétique a un impact conséquent sur la politique de défense de
la France et du Royaume-Uni et leurs engagements envers l’UEO et l’OTAN. Malgré leur entrée dans
le  «club  nucléaire»  et  la  nécessité  de  garantir  l’accès  et  la  sécurité  de  l’approvisionnement  et
l’enrichissement de l’uranium pour le développement de leur capacité nucléaire, la dépendance des
économies française et britannique à l’égard de l’approvisionnement en pétrole venant du Moyen-
Orient et de l’Afrique du Nord et la concurrence stratégique inhérente à cet enjeu restent intenses tout
au long de la guerre froide. En 1955, le ministre des Affaires étrangères britannique dresse un bilan
révélateur des enjeux énergétiques pour le Royaume-Uni. Si le pays  veut faire face à ses besoins
d’essence pour les vingt prochaines années, il doit tripler ses importations. Celles-ci ont pour seule

source  le  Moyen-Orient[1].  Par  ailleurs,  le  ministre  constate  également  que  le  pays  risque  de
«perdre», ou tout le moins de voir s’échapper le Moyen-Orient, compte tenu des efforts égyptiens,
saoudiens et russes pour miner sa position dans la région.

La  crise  de  Suez  (de  juillet  1956  à  décembre  1956)  est  l’une  des  premières  crises  qui  affecte
lourdement les approvisionnements de pétrole vers le Royaume-Uni; la France est aussi touchée.
L’appui de l’Union soviétique à l’Égypte permet au président égyptien Gamal Abdel Nasser de refuser

l’aide de l’Europe occidentale[2]. Contrariés, les États-Unis et le Royaume-Uni retirent leur offre de
financement pour la construction d’un grand barrage à Assouan. En réaction, Nasser procède à la

nationalisation du canal de Suez le 26 juillet 1956[3].

Cette décision unilatérale menace la sécurité énergétique de la France et du Royaume, en plus des
pertes en tant qu’actionnaires du canal de Suez. L’interruption des approvisionnements en pétrole par
le canal de Suez et le pipeline syrien exige de détourner les pétroliers par le Cap, ce qui provoque une
hausse  du  coût  d'acheminement  du  pétrole  jusqu'au  Royaume-Uni. À  cela  s’ajoute  aussi
l’augmentation des taux de fret pétroliers. La réorientation des importations de pétrole depuis d’autres

pays occidentaux n’est pas satisfaisante, puisque le prix du pétrole est proposé à un prix plus élevé[4].
Malgré ce souci sécuritaire, Londres ne souhaite pas donner l’impression aux pays arabes que son
intervention  est  mue essentiellement  par  la  préservation  de ses  intérêts  nationaux en  matière de

pétrole[5].

Les Français,  les  Britanniques,  rejoints  par les Israéliens,  envahissent l’Égypte pour reprendre le

contrôle de ce passage maritime stratégique[6]. L’expédition militaire est un échec diplomatique. Sous
la pression  des  États-Unis,  de l'Union soviétique et  des  Nations  unies,  les  deux pays  européens
finissent par se  retirer.  Les derniers contingents militaires franco-britanniques quittent la région de
Suez en décembre 1956.

Échec stratégique,  ce  conflit  permet  cependant  à  Paris  et  Londres  de démontrer  leur  proximité,
notamment dans les justifications qu’ils  apportent  à  leurs homologues  européens concernant leur

intervention  dans  la  région  de  Suez,  lors  des  réunions  du  Conseil  de  l’UEO[7].  Les  autorités
françaises comprennent aussi que, sans les États-Unis, le poids des deux pays n’est pas suffisant pour
peser sérieusement sur les grands équilibres mondiaux. Dans ce contexte, Paris reconnaît que «la
nécessité de faire l’Europe» est urgente, quoique cela ne soit pas jugé être une solution réalisable

immédiatement[8]. Le constat de l’avancée du communisme rend également urgente une meilleur
coordination «des principales puissances en matière de pétrole pour éviter les surenchères entre elles

et faire front contre des tentatives de nationalisation»[9].

Entre 1954 et  1982,  la  question  de l’approvisionnement  en  pétrole,  indissociable  de celle  de la
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stabilité de la région moyen-orientale et nord-africaine, reste présente tant dans les débats du Conseil
que  dans  les  travaux  de  l’Assemblée  de  l’UEO.  Celle-ci  émet  diverses  recommandations  en
soulignant l’importance de la stabilité de la Méditerranée et en appelant à des solutions énergétiques

alternatives[10]. Les gouvernements européens savent aussi utiliser l’UEO pour faire état de leurs
préoccupations. En 1963, le gouvernement britannique fait état d’une étude selon laquelle, jusqu’en
1970,  un  tiers  des  fournitures  en  pétrole  de  l’Occident  proviendrait du  Moyen-Orient ;  pour  le

Royaume-Uni, cette proportion s’élèverait à 40 %[11]. Londres estime donc que les gouvernements
européens doivent faire leur possible pour empêcher que le Moyen-Orient soit sous influence de
puissances hostiles afin de sécuriser les sources d’approvisionnement et de prévenir les troubles qui

pourraient perturber les livraisons[12].

Pendant  la  guerre  des  Six  jours,  l’«arme pétrolière»  n’a  pas  eu  d’impact  conséquent  en  termes

d’approvisionnement,  malgré  un  bref  embargo  contre  le  Royaume-Uni  et  les  États-Unis[13].  En
revanche, la guerre du Kippour (6 au 25 octobre 1973), en provoquant le premier  choc pétrolier,
change la donne des politiques énergétiques en Europe. En solidarité envers l’Égypte et la Syrie,
l’Arabie Saoudite et les autres membres arabes de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole
(OPEP) décident, en premier lieu, de réduire leurs productions pétrolières de 5 % puis, d’imposer un
embargo sur les exportations de pétrole vers les États-Unis, ainsi que vers les pays qui soutiennent
Israël  jusqu’à  ce  que ce  dernier  accepte  un  cessez-le-feu  et  se  retire  des  territoires  égyptien  et

syrien[14].  L’embargo  génère  une  crise  énergétique  mondiale[15].  L’alignement  des  positions
britanniques sur celles américaines et la proximité conséquente entre Londres et Tel Aviv (notamment
depuis 1956 et  l’intervention de Suez),  n’exposent cependant pas directement le Royaume-Uni à
l’embargo pétrolier, même si les effets de la crise pétrolière aggravent les tensions inflationnistes, qui
atteignent dans le pays des taux de 20 % par an.

La France réoriente sa politique vers les États arabes en 1967, au détriment des relations avec Israël.
Le président français Charles de Gaulle prend en effet conscience des limites de la capacité d’action

de la France, alors même que Paris entend conserver ses positions dans la région[16]. En effet, le pays
présente une balance commerciale négative avec ses partenaires arabes, en particulier les fournisseurs
de pétrole comme l’Algérie, l’Irak et la Libye. La réorientation de la politique étrangère française doit

permettre de garantir les intérêts économiques nationaux[17]. La crise qui éclate en 1970-1971 entre
la France et l’Algérie concernant l’exploitation du sous-sol algérien par les sociétés françaises amène
le président français Georges Pompidou à renforcer l’indépendance énergétique française à travers
une plus grande diversification des sources d’approvisionnement, la recherche de sources d’énergie

pour remplacer le pétrole  et  une coordination améliorée avec les puissances occidentales[18].  En
assumant une «troisième voie» et en choisissant de ne s’aligner avec aucun des blocs lors de la guerre
de Kippour, la France ne fait pas non plus l’objet de l’embargo mis en place par l’OPEP en 1973-1974

et qui multiplie par quatre le prix du baril[19].

Entre la fin des années 1960 et le début des années 1970, il devient très clair pour les pays européens
occidentaux  que  la  politique  de  défense  de  l’Europe  est  étroitement  liée  à  la  sécurité  de
l’approvisionnement énergétique. Avec le second choc pétrolier, conséquence de la destitution du shah
d’Iran et du déclenchement de la révolution iranienne, les prix du pétrole doublent et passent de 20 à

40 dollars[20]. La hausse cumulée du prix du pétrole lors des deux chocs pétroliers n’est pas sans
conséquence sur le taux de croissance de la France et du Royaume-Uni. Toutefois, l’impact du second
choc est moins important pour le Royaume-Uni que pour la France ou d’autres pays occidentaux.
Londres a commencé à exploiter des gisements en mer du Nord et le pays en exporte autant qu’il en

importe[21]. Pour la France, le solde de sa balance commerciale excédentaire pendant les années
1960 fléchit après le second choc pétrolier et affiche un déficit d’environ 2 % du PIB entre 1980 et
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1982, témoignant d’un impact important du second choc pétrolier[22]. Paris poursuit et accentue sa
stratégie de diversification de son mix énergétique en pariant  sur le développement de l’énergie
nucléaire comme source alternative.

L’Assemblée  de  l’UEO  prend  acte  de  cette  corrélation  entre  sécurité  énergétique  et  politique
étrangère,  ainsi  que  de  l’importance  stratégique  des  voies  maritimes  pour  transporter  les
hydrocarbures depuis le Moyen-Orient. Elle appelle à une politique énergétique européenne moins
dépendante des importations de pétrole ainsi qu’à une diversification des sources d’énergie, y compris

renouvelables, ce qui, selon elle, devient primordial[23]. Néanmoins, au niveau du Conseil de l’UEO,
les échanges entre les États membres sur les recommandations transmises par l’Assemblée montrent
que la concertation s’établit dorénavant de plus en plus dans d’autres enceintes, notamment l’Agence
internationale de l’énergie (AIE) et la Communauté économique européenne. Le Conseil de l’UEO
constitue un «simple» espace d’information.

En  l’absence  d’une politique  énergétique  commune,  la  compétition  entre  les  pays  européens  en
général et la France et le Royaume-Uni en particulier en matière d’approvisionnement énergétique
demeure d’actualité. Au sein de l’UEO, Paris et Londres continuent d’appeler au renforcement et au
maintien de la stabilité dans la région du Golfe persique et au Moyen-Orient afin de protéger les

intérêts européens en matière énergétique[24]. Cependant, les deux capitales cherchent avant tout à
sauvegarder leurs intérêts et garantir leur approvisionnement énergétique en résolvant leur problème
unilatéralement.
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